
Compte rendu du conseil municipal  
du lundi 6 mars 2023 

 
 
 

Ouverture de la séance du conseil municipal : 18h05 
 

Colette LORME est désignée secrétaire de séance. 
 

Présents : Marc LIOTARD, Jean-Paul FAURE, Marie-Chantal MARCEL, Colette LORME, Jérôme ROUX 
Procuration : Annkatrin JEPSEN à Marc LIOTARD 

Alain BERHAULT à Colette LORME 
Yves CHAUVIN à Jean Paul FAURE 

 
 
En préalable au conseil, celui-ci reçoit et entend M. Alain Chastan sur trois points : 

- La nécessaire réfection du chemin des Granges et du fossé le bordant. Point noté pour le 
programme de réfection de la voirie communale en 2023. 

- La possibilité d’être subventionné pour les chemin ruraux si la commune dispose des citernes DECI 
sur son territoire. M. le Maire se renseigne auprès du maire de Crupies 

- L’utilisation par la commune du dispositif des amendes de police. Une demande a été faite en 
2022. 

 
 
18H15 – Signature de la feuille de présence 
 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du lundi 6 février 2022 : adopté à l’unanimité 
 
 

1 – Retrait de la Délibération 84-2022 concernant l’attribution d’une indemnité pour travaux dangereux, 
insalubres, incommodes ou salissants 
La délibération 84-2022 du 05 décembre 2022 sur l’attribution d’une indemnité pour travaux dangereux, 
insalubres, incommodes ou salissants à l’agent technique communal doit être retirée. En effet, dans le 
cadre du contrôle de légalité de la Préfecture de la Drôme, cette délibération s’avère illégale pour les 
raisons suivantes : 

 La mise en place du RIFSEEP (Régime Indemnité tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) 

 L’absence de cette indemnité dans la liste des primes et indemnités relevant des exceptions pré-
vues par l’arrêté du 27.08.2015 

Cette indemnité étant un élément de rémunération, elle sera à la part IFSE (Indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise) du RIFSEEP.  
L’arrêté attributif pour IFSE 2023 sera modifié à compter du mois de mars.   
Adoptée à l’unanimité  
 

2 – Rénovation du terrain de tennis  
Le terrain de tennis aurait besoin de quelques travaux de rénovation :  

 La réfection de la peinture et du retraçage des lignes 
 La pose de deux nouveaux panneaux de basket 
 L’ouverture et la pose d’une porte dans le grillage permettant une liaison avec le city-stade. 

Des devis vont être demandés. 
Le montant maximal des travaux sera de 15 000 € HT. 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 



3 - Instauration d’une caution pour le prêt du filet de badminton/volley du city-stade  
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’instaurer une caution pour le prêt du filet de badminton/vol-
ley du city-stade. Ce dernier ne pouvant être installé de manière permanente, il serait proposé aux per-
sonnes intéressées par la pratique de ces deux activités de récupérer le filet en mairie moyennant un 
chèque de caution de 150 €.  
L’école n’ayant pas la place pour le stocker, le filet sera stocké dans le local technique de la mairie et 
pourra être remis aux utilisateurs sur les heures d’ouverture. 
Adoptée à l’unanimité 
 

4 - Avis sur le projet d’arrêté inter-préfectoral de protection des habitats naturels constitués de 
ripisylves et de forêts alluviales de la rivière Lez et de ses affluents 
M. le Maire présente au Conseil Municipal le projet d’arrêté inter-préfectoral de protection des habitats 
naturels constitués de ripisylves et de forêts alluviales de la rivière Lez et de ses affluents. 
Il explique l’esprit de cet arrêté destiné à protéger les berges des cours d’eau, il lit le courrier d’accompa-
gnement et expose les principaux points du projet d’arrêté inter préfectoral.  
Adoptée par 2 voix pour, une voix contre et 5 abstentions. 
 

5 – Facturation Consommation 2022 - Demande de dégrèvement  
Suite à la demande de dégrèvement de M. Casagrande Hervé suite à une fuite d’eau après compteur, il y 
a lieu d’appliquer le décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012, dit « Loi Warsmann » si les critères sont 
respectés. 
Les critères étant respectés, la demande de dégrèvement est acceptée. 
Adoptée à l’unanimité   
                                                   
6 – Service public Des Energies dans la Drôme (SDED) – Remplacement de deux foyers lumineux 
A la suite des violents coups de mistral du début de l’année, il est nécessaire de remplacer deux foyers 
lumineux abimés : 

 Un en façade 
 Un sur support 

Le SDED a estimé les travaux à 2 000 € HT.  
Adoptée à l’unanimité  
 
 

7 – Questions diverses 
 Participation de la municipalité à l’OPAH en constitution sur la communauté de commune de Dieu-

lefit Bourdeaux. 
Après exposé des bénéficiaires potentiels et des mesures de ce dispositif, et débat sur son intérêt et ses 
limites, l’idée que la mairie puisse proposer une aide aux particuliers pour un diagnostic thermique semble 
faire consensus 

 Limitation de l’utilisation de l’eau potable 
Après exposé de la situation préoccupante au regard de la situation de sécheresse, le maire donne lecture 
d’un courrier qui sera envoyé aux gros consommateurs (plus de 150 m3 annuels). Un article sera égale-
ment mis dans le prochain flash info. 
Est débattu le point de savoir s’il faut faire payer l’eau plus chère au-delà d’un certain niveau de consom-
mation (150 m3 par an par exemple). L’avis semble majoritairement favorable, avec la réserve de la prise 
en compte des utilisations professionnelles de l’eau pour laquelle un régime particulier devrait être 
adopté. 

 Cantine de l’école  
- Le Maire informe d’un mail reçu de la mairie de Saint Pantaléon les Vignes informant de 

leur insatisfaction des repas fournis par Plein sud et du fait que la mairie de Colonzelle se fournit auprès 
de la société Terres de Cuisine d’Avignon. Le Maire va se renseigner auprès de Colonzelle et de la société 
Terres de Cuisine. Il doit également avoir contact avec le maire de Le Poët Laval pour connaître leur prix 
de vente des repas. A suivre et éléments à avoir pour le conseil d’école du 20 mars 2022. 



- Concernant la tarification, le Maire expose que si l’on passe à une tarification différenciée 
à au moins trois niveaux en fonction du QF (quotient familial), il est ensuite possible de recevoir une aide 
de l’Etat de 3€ par repas pour les repas des personnes à faibles revenus à condition de leur facturer le 
repas 1€ maximum.  
 
Fin du conseil à 20h10 
 
Le Maire,       Les conseillers municipaux 
Marc LIOTARD 
 


